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INTRODUCTION

Nous allons vous permettre d’optimiser l’utilisation des budgets
dédiés au CSE, tout en respectant le cadre légal, pour éviter un
éventuel redressement.
Cette optimisation passe tout d’abord par une identification des
besoins réels de l’instance en terme de fonctionnement et
d’activités sociales et culturelles.
Comment utiliser le budget de fonctionnement pour monter en
compétence ?
Apprendre à négocier avec vos partenaires pour vos activités
sociales et culturelles.
Le mécanisme du transfert des budgets est-il véritablement la
solution miracle ?



1ère PARTIE

Une montée en performance du CSE : 
comment vérifier et utiliser

votre budget de fonctionnement



Mode de calcul du budget de fonctionnement

Masse salariale
brute annuelle

• Salaires
• Commissions
• Indemnités de Congés payés
• Primes et gratifications

- 2000 salariés

0,20% minimum

+ 2000 salariés

0,22% minimum

Art. L. 2315-61 du Code du travail 



Le CSE peut réclamer un rappel de budget, si un rappel de salaire est versé aux
salariés suite à une erreur commise par l'employeur, ou si le CSE découvre une erreur
de calcul.

La demande est à formuler auprès du Tribunal Judiciaire (TJ).

Le CSE dispose d'un délai de 5 ans pour introduire son action, à compter du jour 
où il a eu connaissance de l’erreur.

Vérifier le calcul de votre budget

Sachez que vous avez le droit de demander à votre employeur de contrôler le
calcul de vos budgets.



Abonnements revues
juridiques

Formations

Rédaction de PV de réunions

Les dépenses de fonctionnement
autorisées du CSE

Accompagnement juridique

Expertises libres
Site internet CSE

Fournitures diverses Abonnements (tél, internet, etc…)

Frais de déplacement



Certaines questions des salariés peuvent s’avérer complexes.
Les élus pourront s’appuyer sur l’expertise d’un service juridique
afin de répondre au mieux aux salariés, dans le respect de la règle de droit.

Le droit du travail est un droit en perpétuelle évolution. L’accompagnement permet
d’avoir une mise à jour des nouveautés législatives applicables à l’entreprise.

En cas de doute sur l’application d’une disposition légale, les élus sont dispensés de faire
leurs propres recherches, souvent chronophages et complexes tant par les nombreuses
sources disponibles que par la terminologie juridique, grâce à l’accompagnement juridique.

L’accompagnement juridique

Recourir à un service d’accompagnement juridique permet au CSE de gagner
en temps, en efficacité et en tranquillité.



Cette décision est soumise à l’accord de la majorité des élus titulaires du CSE.

L’employeur n’a ni son mot à dire sur le recours à une société prestataire, ni sur le
choix de cet organisme, ni sur le coût de cette prestation, ni sur la teneur du contrat
passé.

Choisir l’externalisation de la rédaction des PV permet aux élus de se dégager 
plus de temps et d’avoir l’assurance d’un PV conforme à la loi.

La rédaction des PV de réunion

Le CSE peut décider de décharger le secrétaire de la rédaction des PV
et confier cette tâche à un prestataire extérieur spécialisé.



Chaque élu titulaire dispose de 5 jours de formation économique pendant son
mandat. Vous pouvez également utiliser vos heures de délégation si vous
souhaitez plus de jours.

Pour renforcer et compléter certaines thématiques, il est également possible de
suivre un séminaire qui vous permet de connaître un thème de manière plus
approfondie et l’aborder de façon plus pratico-pratique. Et tout cela dans un cadre
agréable qui vient renforcer la cohésion au sein du CSE!

La formation des élus et séminaires

Etape importante au cours du mandat d’élu : la formation!
Pour maitriser les règles de droit applicables et être à l’aise face à l’employeur :
connaître la loi est une force!



Un site internet présente plusieurs avantages :
- Une mise en ligne des PV rapide, simple, et économique.
- Un égal accès à l’information pour tous les salariés de l’entreprise.
- Une meilleure communication avec les salariés, surtout à l’ère du télétravail.

ATTENTION : Il faudra prévoir un espace sécurisé dont l’accès est réservé aux
salariés, car les PV ne peuvent pas être diffusés à l’extérieur de l’entreprise (auquel
cas l’employeur pourrait demander au CSE de les retirer).

Le site internet de communication

De nombreux CSE possèdent aujourd’hui leur site internet.
Il n’est pas nécessaire d’avoir l’autorisation de l’employeur pour en créer un,
mais il faudra son accord si le CSE veut utiliser le logo et la marque de
l’entreprise sur son site, car ceux-ci sont la propriété de l’entreprise.



C’est ce que l’on appelle les « expertises libres », qui permettent d’accompagner le
CSE sur certaines thématiques parfois complexes et également de dégager du
temps pour les élus.

Un tel recours n’est pas à négliger lorsque le CSE souhaite une étude approfondie en
vue de la mise en place d’un plan d’action ou encore pour mettre en avant des
problématiques particulières dans l’entreprise, tel que les risques psychosociaux,
l’ergonomie au travail, le contrôle de la comptabilité…

Les expertises libres

Le CSE peut faire appel à tout type d'expertise rémunérée par ses soins pour la
préparation de ses travaux.



Ces sommes et leurs modalités d'utilisation sont inscrites, d'une part, dans les comptes
annuels du CSE ou, pour les petits comités, dans les documents comptables et, d'autre
part, dans le rapport annuel d'activité et de gestion (C. trav. art. L 2315-61, al. 5 et 6).

Le financement de la formation 
des délégués syndicaux 

et des représentants de proximité

Le CSE peut décider, par une délibération, de consacrer une partie de son budget de
fonctionnement au financement de la formation :

• des délégués syndicaux de l'entreprise
• des représentants de proximité

Remarque : les représentants de proximité ont été créés pour compenser 
la disparition des DP, dont la formation pouvait déjà être financée en 
partie par le CE avec son budget de fonctionnement.



2ème PARTIE

Une optimisation du budget ASC: 
apprendre à négocier et à contrôler

votre budget



Le budget des activités
sociales et culturelles :

Comment est-il calculé?



A la différence du budget de fonctionnement, il n’existe 
aucun pourcentage minimum à accorder au CSE pour son budget
dédié aux ASC. 

Il se détermine en priorité par accord collectif et à défaut en
appliquant le rapport entre toutes les sommes versées ayant la
nature d’activités sociales et culturelles sur la masse salariale brute
de l’année précédente.
Ce rapport correspond alors au pourcentage minimum à appliquer.

Principes applicables au budget ASC



Mode de calcul du budget ASC

CAS #1

Si l’employeur a déjà 
versé

une contribution 
volontaire 

l’année d’avant

( Contribution versée N-1
/

0%

Masse salariale brute N-1 )

BUDGET ASC

CAS #2

Si l’employeur n’a 
jamais versé

de contribution 
volontaire 

BUDGET ASC

X Masse salariale brute N



L’employeur a versé au CSE la somme de 10 000 euros pour le budget des ASC en 2021.

La masse salariale brute s’élevait à 1 000 000 euros en 2021.

L’employeur devra verser au minimum 1% de la masse salariale brute au titre des ASC.

Illustration

10 000
= 0,01 (1%)

1 000 000



Le mécanisme du transfert
des budgets : véritable 

opportunité ?



Chaque budget doit être utilisé conformément à son objet. 

Le budget de fonctionnement ne peut pas être utilisé pour financer une activité sociale et 
culturelle et inversement .

Le juge peut contraindre le CSE à réaffecter les sommes sur les bons budgets. 

La dualité des budgets



Fonctionnement

0,2% ou 0,22% de la 
Masse salariale brute 

annuelle

ASC

Variable selon l’entreprise

Le transfert des budgets

10% de 
l’excédent 

annuel brut



Le transfert ne peut se faire qu’avec l’accord de la majorité des membres du CSE.

Le transfert n’est possible qu’à la clôture de l’exercice.

Il doit apparaître dans les comptes du CSE. 

Le transfert des budgets



Le CSE dispose de 30 000 euros de budget fonctionnement en 2022.

Les dépenses sur l’année 2022 s’élèvent à 10 000 euros .

Le CSE peut transférer 2 000 euros vers son budget ASC (10% de 20 000€).

Illustration

Excédent :
30 000 - 10 000 = 20 000

Transfert :
20 000 x 10% = 2 000 €



Si le CSE ne dispose pas d’assez de budget de fonctionnement pour payer son 
expertise, l’employeur sera alors tenu de payer la différence ou bien l’intégralité.

Toutefois si dans les 3 ans qui précédent la demande d’expertise, le CSE a mobilisé le 
mécanisme de transfert l’employeur n’aura pas à payer l’expertise. 

Attention: si l’employeur paie l’expertise, le CSE ne pourra alors plus transférer de 
budgets pendant 3 ans.

Le transfert des budgets
Vigilance!

Art. L. 2315-80 du Code du travail 



Les alternatives : négocier
avec vos partenaires



Effectivement, plutôt que de souscrire des abonnements coûteux
pour des sites internet avec des plateformes de billetteries: allez
directement négocier avec des partenaires locaux!

Avantages:
- Vous aurez des offres locales plus adaptées aux besoins des

salariés de votre entreprise
- Vous obtiendrez des tarifs avantageux sans payer d’intermédiaires!

Négocier directement avec 
des partenaires locaux



Le CSE est libre de placer son argent, dès lors que les risques sont maîtrisés.

Les placements par actions sont interdits. Il est préférable de choisir des livrets
d’épargne ou des SICAV (Sociétés d'Investissement à Capital Variable) créés et
gérés par des banques ou des organismes financiers, moins risqués pour les CSE.

Avantages : les intérêts de votre livret d’épargne du budget de fonctionnement
pourront être transférés sur votre budget ASC, et inversement.

Les possibilités de placer 
son argent



Le CSE a la possibilité d’effectuer des achats conséquents au profit des salariés, 
compte tenu du nombre.

Ainsi, sans toucher à son budget, le CSE permet de proposer des tarifs préférentiels
aux salariés. Ex: commande de parfums

Cela permet à tous les CSE, même sans budget ASC, d’optimiser le pouvoir d’achat des
salariés.

Effectuer
des achats groupés



ATTENTION !
Le CSE n’est pas autorisé à faire des actes de commerce, cette activité au-delà d’un
certain montant devra être confiée à une structure juridique fiscalement imposable
comme une coopérative de consommation, pour conserver, pour le CSE, les
exonérations fiscales des impôts commerciaux (TVA, impôt sur les bénéfices...).

Les possibilités d’effectuer
des achats/ventes 

de produits aux salariés



Eviter les mauvaises 
surprises: le budget 

prévisionnel



Chaque dépense doit faire l’objet d’un vote en réunion CSE, peu importe le montant.
Par exemple : l’achat d’une machine à café ou d’une imprimante.

Bon à savoir: une disposition dans le règlement intérieur peut prévoir une dispense de
réunion pour des dépenses en dessous d’un certain montant.
Dans ce cas, le budget prévisionnel peut être une solution alternative à des dérives,
afin de mieux cadrer les dépenses courantes.

Gain de temps: le budget prévisionnel permet en une seule réunion par un vote
d’acter de la collégialité de l’ensemble des dépenses.

Le budget prévisionnel



Afin d’optimiser au mieux votre budget, vous devez contrôler les bénéficiaires de vos
ASC:
- les justificatifs (acte de naissance, de mariage, avis d’imposition…)
- les stagiaires: les mêmes droits que les salariés
- les enfants dans les familles recomposées
Cela vous évitera de distribuer des ASC à des personnes qui ne devraient pas en avoir
et vice versa.

Vérifiez les CGV de vos contrats: cela vous évitera des déconvenues! Pour cela pensez
à contacter un juriste qui vous fera une lecture approfondie de tous vos contrats.

Pensez aux clauses de tacite reconduction! Si vous ne souhaitez pas renouveler un
contrat annuel, n’oubliez pas de le dénoncer en respectant les termes des CGV.

Et pour finir: Contrôler !



Merci 
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Salon CSE 
Rennes


